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Les organisations syndicales unanimes  appellent tous les personnels à ne pas 
s’en laisser conter. Sous couvert d’information, le  ministère mène une offensive 
de grande envergure contre les droits des personnel s et le paritarisme qui les 
garantit. 
 
Le droit de chacun à muter et à obtenir une affecta tion la plus conforme à ses 
vœux dans le respect des règles communes est très m enacé. 
 
Ce qui est en cause aujourd’hui est l’existence de règles transparentes, 
connues de tous, applicables à tous et la capacité pour les élus du personnel de 
s’assurer de leur respect. Le ministre tente d’y su bstituer une gestion opaque, 
« à la tête du client », qui ne peut que conduire à  de graves injustices. 
 
Communiquant des « résultats » anticipés et non vér ifiés par les commissions 
paritaires, et alors même que les élus n’en ont pas  eu connaissance, le 
ministère veut instaurer tant pour le mouvement int er académique que pour le 
mouvement intra académique des mutations sans contr ôle et arbitraires. 
 
Cette logique conduit le ministre et nombre de rect eurs à refuser de mettre à 
disposition des élus des personnels les documents p ermettant de déceler les 
erreurs, empêchant de les corriger et d’améliorer l e mouvement dans l’intérêt de 
tous les demandeurs de mutation. 
 
Les personnels enseignants vivent cela comme une vé ritable provocation. 
 
Les personnels refusent cette remise en cause de le urs droits, de la 
transparence et de l’égalité de traitement dans les  opérations de mutation. 
 
Les organisations syndicales exigent du ministre de s décisions rapides qui 
rétablissent et garantissent toutes les possibilité s pour leurs représentants 
d’effectuer leur travail d’élus paritaires pour le respect  de règles applicables à 
tous au niveau national et dans toutes les académie s. Cela implique en 
particulier de fournir aux élus des documents ident iques à ceux des années 
précédentes. 
 
Les organisations syndicales appellent les personne ls à signer et à faire signer 
la pétition nationale unitaire ( www.mutations2009.org ) et à amplifier la 
mobilisation si le ministère et les recteurs s’entê taient dans la remise en cause 
du paritarisme. 
 
Nous attendons dès l’ouverture des FPMN et CAPN une  réponse claire sur la 
remise des documents que nous exigeons pour le mouv ement intra 
académique. Nous entendons aussi avoir l’assurance que les FPMN  qui vont 
s’ouvrir jouent tout leur rôle comme elles l’ont to ujours fait. 
Ensemble nous sommes décidés à faire respecter le r ôle des instances 
paritaires. 
 



S’agissant du mouvement interacadémique 2009, nous constatons une somme 
d’erreurs jamais connue, dans de telles proportions . 
 
Vous avez fait le choix de privilégier un mode de c ommunication qui a mobilisé 
l’énergie de toute la centrale au détriment d’un tr avail sérieux de préparation, 
notamment pour fournir aux élus des documents et de s fichiers fiables, choix 
qui désorganisent la tenue des FPMN. 
 
Vos choix, M. le Directeur, et les méthodes que vou s avez retenues ont des 
conséquences désastreuses, voire dramatiques, pour un très grand nombre de 
collègues. 
En raison des erreurs que vous avez ainsi générées,  ce sont des milliers d’entre 
eux qui vont se retrouver avec une affectation défi nitive différente de celle que 
vous leur avez annoncée. 
Vous en portez l’entière responsabilité, alors que toutes les organisations 
syndicales n’ont eu de cesse de vous mettre en gard e depuis plusieurs mois, 
sans que vous ne leur accordiez le moindre crédit. 
 
Avec 4 à 5 fois plus d’erreurs que lors des mouveme nts des années antérieures, 
belle réussite d’une opération de « com’ » que vous  avez annoncée à grand 
fracas et qui devait permettre à l’administration, nous vous citons, de 
« reprendre la main sur le mouvement », et sans auc un doute aussi dans l’esprit 
de contourner les organisations représentatives. En  définitive, l’effet chez les 
personnels, de cette opération, est d’ores et déjà désastreux, tant est lourd le 
discrédit jeté sur notre administration et le servi ce public. 
 
Tout le monde sait ici que ces méthodes appliquées au mouvement intra 
produiront des effets sans commune mesure avec la s ituation constatée 
aujourd’hui à l’inter. Sauf à prendre le risque d’u ne telle situation à l’intra, ce qui 
conduirait immanquablement à hypothéquer les affect ations des personnels 
dans les établissements et la préparation de la ren trée 2009, vous n’avez d’autre 
choix que d’accepter les légitimes exigences des or ganisations syndicales 
unanimes. Nous vous demandons solennellement d’arrê ter ici les dégâts. 
 
En quelques jours, près de 15.000 collègues ont man ifesté leur attachement au 
paritarisme, leur indignation et leur colère devant  les pratiques que vous avez 
mises en œuvre, et le mépris avec lequel vous les t raitez. Soyez certain que 
nous sommes déterminés à défendre le droit des pers onnels à des affectations 
équitables et transparentes, sur la base de règles communes à tous et dont 
l’application est contrôlée par les élus des person nels. 
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